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SUBSIDIARITE

La recherche de l'efficacité
La subsidiarité est actuellement un principe à la mode dans la Communauté
européenne. Mais dès qu'il s'agit de voir où elle pourrait s'appliquer concrètement,

chacun pousse de grands cris: pas chez moi, chez les autres !Le débat non
seulementest délicat, mais égalementconfus. Quelest, aujuste, lebutrecherché

L'idée était dans l'air depuis quelque
temps. Elle a été officialisée à Maastricht.
L'article 3B du Traité stipule en effet:
«La Communauté agit dans les limites des

compétences qui lui sont conférées et des

objectifs qui lui sont assignés par le présent
traité. Dans les domaines qui ne relèvent

pas de sa compétence exclusive, la
Communauté n'intervient, conformément au
principe de subsidiarité, que si et dans la
mesure où les objectifs de l'action envisagée
ne peuvent pas être réalisés de manière
suffisantepar les Etats membres etpeuvent
donc, en raison des dimensions ou des

effets de l'action envisagée, être mieux
réalisés au niveau communautaire. L'action
de la Communauté n'excède pas ce qui est
nécessaire pour attdndre les objectifs du
présent traité.»

Réflexion empirique
Voilà donc le principe de subsidiarité
intronisé: reste maintenant à interpréter
cet article 3B. Un groupe d'experts au
sein du secrétariat général de la
Commission s'est attelé à la tâche. Travaillant
de façon empirique, il utilise comme
base de réflexion les déclarations de

Jacques Delors faites à la presse lors du
conseil européen de Lisbonne, en juin.
Pour le président de la Commission
européenne, il faut juger le principe de
subsidiarité à travers trois critères: «la
satisfaction des objectifs communs, la
recherche de la plus grande efficacité et
l'intensité de l'action, que Ton appelle la
proportionnalité de l'action».
Jacques Delors a également défini
quelles étaient, à son avis, les compétences

exclusives de la Communauté et
celles «concurrentes» entre la Communauté

et les Etats membres. Pour les

compétences exclusives, la liste est facile
à établir: la politique commerciale
commune, la législation qui organise
un ensemble (comme la politique agricole

commune), les règles d'harmonisation.

Dresser en revanche la liste des compétences

«concunentes» est plus délicat:
«il y a tous les autres sujets traités dans les

dispositions institutionnelles», explique,
embanassé, Jacques Delors, qui s'aven¬

ture quand même à distinguer trois
groupes:
- des domaines où la compétence est à

dominante nationale ou régionale et
où la Communauté n'intervient que
par des actions complémentaires: et de
citer l'éducation, la santé et la culture;
- des domaines qui réclament une
harmonisation minimale, les Etats agissant
en complémentarité: l'environnement
et la politique sociale;

- des domaines où la responsabilité de
la Communauté est plus grande: le
marché intérieur (avec les quatre libertés

et les règles de concurrence) et la
politique des transports.

Qu'est-ce qui est le mieux
Dans tous ces domaines, a expliqué
M. Delors, il s'agit de se poser les questions

suivantes: «Qu'est-ce qui est le
mieux Est-ce que l'on fait le mieux au
niveau national ou au niveau communautaire

?» M. Delors a ainsi proposé au
Conseil, qui l'a accepté, que la
Commission rédige à l'avenir ses propositions

en tenant compte de la subsidiarité.

Il a en outre suggéré de procéder à

un examen de la législation existante.
La Commission présentera un rapport
au prochain sommet qui aura lieu en
décembre à Edimbourg.
A titre d'exemple de directive pouvant
redevenir de compétence principalement

nationale, le président avait cité
la qualité des eaux de baignade. Ce fut
un beau tollé Deux ou trois autres
exemples ont également été évoqués,
tous ayant trait à l'environnement. La

rumeur circule même que l'on envisagerait

de supprimer la DG 11 (la Direction

générale de l'Environnement). A la
lecture des groupes établis par M. Delors,
il ne faut pas être grand clerc pour deviner

que l'environnement et la politique
sociale sont effectivement les deux
domaines dans le collimateur de la
subsidiarité.

Etant donné la tempête de protestations
qui a suivi les premières déclarations du
président Delors, la Commission s'est
réfugiée dans un prudent silence et
refuse de donner un quelconque exemple.

Jacques Delors, pour sa part, a écrit au
président de la commission de
l'Environnement du Parlement européen
pour lui dire que la presse avait mal
compris ses propos et qu'il n'était pas
question de remettre en cause la
compétence de la Communauté en matière
d'environnement. La Commission
paraît même faire marche arrière. «Il est
hors de question de toucher au Marché
unique et exclu de retirer un seul texte,
affirme un membre du cabinetprésidentiel,
cela reviendrait à fragmenter le Marché:
notre but demeure l'ouverture des frontières
à la fin décembre.» En revanche, le
contrôle de l'application du Marché unique
pounait, estime ce fonctionnaire, se faire
de façon décentralisée. «Nous n'allons
pas identifier des domaines et isoler des

secteurs, mais voir comment à l'avenir nous
allons légiférer, ce qui guidera notre choix
d'une directive plutôt qu'une recommandation,

etc. C'est une approche moins
médiatique, mais plus sérieuse.» En d'autres
termes, il s'agit d'établir des règles qui
s'appliquent de façon horizontale à tous
les secteurs. «La vraie question à se poser,
à propos de la baignade, poursuit notre
interlocuteur, est: appartient-il à la CE de

fixer des normes de qualité de l'eau pour
l'ensemble des pays membres Il ne s'agit
pas de circulation de produits, on sort donc
des thèmes du Marché unique.» Malgré les
démentis, l'environnement et la politique

sociale risquent bel et bien de faire
les frais de la subsidiarité...
Si le débat est confus et tendu, c'est

parce qu'au fond les objectifs ne sont
pas clairs. Pour les uns, dont Jacques
Delors, il s'agit de répondre à ceux qui
accusent la Commission d'ingérence
excessive et d'apaiser les esprits alors
que le processus de ratification du traité
de Maastricht est en cours. Pour d'autres,
telle la Grande-Bretagne qui préside
actuellement la Communauté, le but est

plutôt de freiner la construction
européenne. Les uns comme les autres se

servent de la subsidiarité pour masquer
leurs véritables buts.

De Bruxelles, Barbara Speziali

L'Union syndicale de Lausanne annonce
l'inauguration, les 2,3 et 4 septembre, de Pôle Sud, av. J.-

J. Mercier 13, 1003, Lausanne, le nouveau centre
socio-culturel de l'USL. Au programme: expositions,

table ronde sur Les travailleurs face à

l'Europe, animations, musique, repas et bal. Au
dire des organisateurs, l'iceberg sera incandescent

4-DP 1093-27.08.92


	Subsidiarité : la recherche de l'efficacité

